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                              « La cohésion se construit »  N° 23   Lundi 23 novembre 2009     www.villecaraibe.com       

Lettre électronique du Centre de ressources Politique de la ville  
36, bd Amilcar CABRAL, Imm. La Varangue, 97200 FDF.  
BP 7222, 97277 Schoelcher cedex,  
Pour publier un article sur des projets et actions de développement social urbain : 
Tél : 0596 686452, Fax 0596 589628  contact@villecaraibe.com  

Nouveau site internet : Bientôt disponible ! Plus pratique et lisible :  www.villecaraibe.com 

Prochaines actions collectives du Centre de ressources :  

Formations- action en partenariat avec le CNFPT 
-Compréhension et prévention des violences urbaines : 30 novembre, 1er décembre et 2 décembre 
-Observation sociale et politique de la ville : 14, 15, 17 décembre 2009 (première partie) 
Pour avoir des informations sur les modalités d’inscription : 0596 686452 
Voir agenda sur le site : http://www.villecaraibe.com/agenda.html  

Actualités DSU nationales- locales et réformes en cours 
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Page 2  Nouvelles mesures d’Egalité des chances et Gestion Urbaine de Proximité /Prévention de la Délinquance 
Page 3 Lancement de l’appel à projets sur les Pôles d’excellence rurale 
Pages 4 -5 Présentation du service SOS Parents de l’AADPAS et autres documentation 
Page5  Articles divers sur l’identité nationale 

Visite en Martinique de la Secrétaire d’Etat chargée de la Politique de la ville, 24 et 25 novembre 2009 
Fadela AMARA rencontrera les acteurs du projet de rénovation urbaine de Fort de France, avec l’ouverture du 
Comité de Pilotage de la lourde opération de rénovation de Cité « Bon Air » : premier projet d’éco quartier caribéen en 

Martinique, elle visitera également le Centre d’action sociale et Educative de proximité du quartier Pelletier au 
Lamentin ainsi que le Projet de Réussite Educative. Elle devrait également rencontrer les acteurs des dispositifs issus 
du Plan Espoir Banlieues avec la présentation des établissements labellisés ainsi que les délégués du Préfet… A 
suivre…  
Pour en savoir plus sur l’opération de Cité Bon Air : cliquez ici et sur le site du GIP-GPV 
http://www.fortdefrance-gip-gpv.fr/medias/documents/pdf/--gip---15043803-GIP-GPV-de-FORT-DE-FRANCE.pdf 

 
Le Grand Prix national Eco Quartier 2009 a été remis à la ville de Grenoble pour la ZAC de Bonne.  
Ce projet "se distingue comme un quartier durable exemplaire, porteur d'excellence globale, répondant aux enjeux du 
développement durable et illustrant l'esprit du Grenelle de l'environnement", a estimé le jury. Parmi les atouts qu'il a relevés 
: des méthodes de mise en œuvre participatives avec l'ensemble de la société civile, l'aménagement d'un parc urbain, la 
mixité sociale (40% de logements sociaux), la qualité architecturale, les performances énergétiques, le soin apporté à la 
question de la mobilité et de l'accessibilité, le souci d'une gestion durable des eaux pluviales et de la nappe phréatique. » 
Avec le projet de Bonne, la ville de Grenoble pose les fondements de l’habitat urbain du XXIe siècle : compacité des formes, 
mixité des fonctions et des populations, maîtrise de l’énergie, respect de l’environnement, qualité du paysage et des 
espaces publics…Cet urbanisme durable se caractérise aussi par une excellente accessibilité, de multiples liaisons avec les 
quartiers alentours et une forte implication des habitants. Cette opération fait d’ores et déjà référence parmi les 
écoquartiers qui voient le jour en France. Elle a bénéficié d’une conjoncture qui a permis, grâce à une forte volonté 
politique, de mobiliser les différents acteurs de la construction (promoteurs, architectes, bureaux d’études et entreprises) 
autour d’un objectif d’efficacité énergétique particulièrement ambitieux et très en avance sur le Grenelle de 
l’environnement, avec des rejets de CO2 fortement réduits. Le quartier de Bonne franchit en 2008 une étape importante : la 
livraison des premiers logements et d’une partie des espaces publics. Il peut ainsi participer pleinement à l’animation et à 
l’attractivité du centre ville, qu’il prolonge jusqu’aux Grands Boulevards, en offrant à tous, habitants et usagers, un nouveau 
lieu de vie.  Pour en savoir plus : le site du projet Debonne : http://www.debonne-grenoble.fr/ 
Pour visualiser une vidéo sur ce projet (site internet du Moniteur Bonne : Un modèle de ville compact et végétal) : cliquer ici 

http://www.villecaraibe.com/
mailto:contact@villecaraibe.com
http://www.villecaraibe.com/
http://www.villecaraibe.com/agenda.html
http://www.fortdefrance-gip-gpv.fr/medias/documents/pdf/--gip---17054846-Cite-Bon-Air---Un-exemple-d-Eco-quartier-Caribeen.pdf
http://www.fortdefrance-gip-gpv.fr/medias/documents/pdf/--gip---15043803-GIP-GPV-de-FORT-DE-FRANCE.pdf
http://www.debonne-grenoble.fr/
http://www.lemoniteur.fr/133-amenagement/article/actualite/681785-ecoquartiers-en-france-1-8-grenoble-quartier-de-bonne-un-modele-de-ville-compact-et-vegetal
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Conférence nationale de lancement Nature en ville, organisée dans le cadre du grenelle de l'environnement à 
Paris le 29 juin 2009   
« Sur ce sujet, le pragmatisme s’impose à nous, tant les enjeux diffèrent d’une collectivité à l’autre et tant il faut 
s’adapter aux spécificités géographiques et urbaines. Il nous faut donc définir une politique d’avenir et nous fixer 
des objectifs ambitieux. Il nous établir donc d’ici quelques mois fixer le plan d’action pour la nature en ville, non 
seulement parce que le Grenelle a fait de la question un axe stratégique pour la politique de la ville mais aussi 
parce que nous avons tous à y gagner. Pour télécharger les éléments de cette Conférence :cliquez ici 
 

Politique de la ville : "La réforme est en route mais tout n'est pas encore arrêté" publié sur localtis le 20 
novembre 2009  "Il y a une rupture entre ce que nous avons aujourd'hui et ce qui est proposé", a résumé Gilbert 
Meyer, maire de Colmar et président de la communauté d'agglomération de Colmar, lors du débat sur la réforme 
de la géographie prioritaire organisé jeudi 19 novembre dans le cadre du Congrès des maires. Un constat loin 
d'être surprenant puisque le rapport André-Hamel, remis au Premier ministre fin septembre, pointait d'emblée 
les limites de cette géographie prioritaire et préconisait de grands changements. 

Cliquez ici pour télécharger cette article 

 
Une série de mesures pour favoriser l'égalité des chances à l'école 
François Fillon a annoncé lors de son déplacement jeudi 19 novembre au lycée Roosevelt de Reims, une série de mesures 
pour favoriser l'égalité des chances à l'école. "Je pense en particulier à la suppression des frais d'inscription aux concours 
d'entrée aux grandes écoles pour les boursiers d'ici à 2011" et "à la création de cent nouvelles classes préparatoires d'ici à 
2012", a informé le Premier ministre. Il a également fait part de son souhait d'étendre le dispositif "Cordées de la réussite", 
mis en place par le gouvernement dans le cadre de la dynamique "Espoir Banlieues" pour faciliter l'accès aux classes 
préparatoires à des élèves issus de quartiers pauvres. Objectif 2010 : 30% d'élèves boursiers au lieu de 23% en 2008 
Un CIV se tenait en ce sens ce lundi 23 novembre. 
 
Convention de Gestion Urbaine de Proximité signée avec la ville de Trinité (source France Antilles) 

 
Dans le cadre de la visite de terrain du Préfet, l’équipe communale de Trinité a présenté les grands axes de son projet de 
ville ayant comme fil conducteur de faire de cette commune « un pôle de développement alternatif ». A cet effet, plusieurs 
orientations ont été retenues : moderniser le Centre ville, organiser l’extension urbaine, requalifier le quartier Beauséjour, 
encadrer le développement des quartiers et développer des zones d’activités. 
 
Dans ce même cadre, une convention de gestion urbaine de proximité a été signée par la ville, l’Etat mais aussi les trois 
bailleurs sociaux (SIMAR, SMHLM et Ozanam). Cette convention qui s’applique aux quartiers Beauséjour, COSMY et la 
Crique vise à compléter les démarches et actions menées dans le cadre du Contrat Local de Sécurité. Renforcer les 
relations de proximité avec les habitants , rationnaliser l’entretien des espaces extérieurs, rénover et sécuriser les 
espaces collectifs du bâti… Cette visite a permis également la visite de plusieurs sites d’équipement et d’aménagement en 
cours. Exemple de la cité scolaire Frantz FANON aux alentours de la quelle six caméras de surveillance ont été installées. Le 
dispositif devrait entrer en fonctionnement en fin d’année. Il est le fruit d’une concertation étroite entre la Commune, la 
gendarmerie, les bailleurs sociaux, l’Etat, la Région et le Département, destiné à sécuriser les abords de la cité scolaire et à 
éviter une escalade prégnante de la violence dans ce quartier. Il faut signaler également la mise en place du premier  
dispositif Point d’écoute en Martinique au sein de la Cité scolaire F. FANON, qui propose une prise en charge globale 
individuellement ou par petits groupes des élèves. 
 

 Pour en savoir plus sur les démarches de gestion urbaine de proximité : améliorer le quotidien des habitants par 
une gestion concertée ville-bailleur. Etude de l'Institut d’aménagement et d’urbanisme de la région d’Ile-de-France (IAU 
îdF) : cliquez ici 

 

 

 

http://i.ville.gouv.fr/divbib/doc/P138Nature_En_Ville200906.pdf
http://www.localtis.info/cs/ContentServer?c=artVeille&cid=1250259140562&pagename=Localtis/artVeille/artVeille
http://www.iau-idf.fr/fileadmin/Etudes/etude_509/GUP_complet_2_.pdf
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 Lancement de l’appel à projets de sélection de nouveaux pôles d’excellence rurale 

 

Cet appel à projets vise à répondre à une série d'enjeux et d'ambitions prioritaires pour l'État dans un objectif de cohérence 

et de développement local. Il a plus spécifiquement pour ambition de soutenir des projets innovants et structurants de 

développement durable des territoires ruraux. 

La nouvelle génération de PER a pour ambition d’impulser de nouvelles dynamiques dans les territoires ruraux. Elle est 

étroitement liée aux Assises des territoires ruraux, dont l’objectif est d’établir un plan d’action renforçant l’attractivité de 

ces territoires et apportant des réponses concrètes aux attentes de leurs habitants. 

Elle a pour vocation à faire émerger des projets générateurs d’activités économiques, d’emplois directs et indirects, de 

valeur ajoutée et de développement local en favorisant de nouvelles dynamiques territoriales. 

 

Le projet présenté doit être développé à partir de l'un des deux enjeux suivants : 

- accroître la capacité économique des territoires ruraux 

- répondre aux besoins de la population dans le domaine des services au public en fonction des évolutions des territoires  

Les porteurs de projets pourront se rapprocher de la préfecture de département, interlocuteur privilégié.   

Documents joints : 

 Cahier des charges de l’appel à projets PER 2e génération  
 Cahier des charges de l’appel à projets PER 2e génération pour les départements d’outre-mer  

 

L'appel à projets s'établit selon le calendrier suivant :  

Novembre 2009 
: 

Diffusion du cahier des charges de l’appel à projets 

20 février 2010 : Remise des dossiers de candidatures pour la première vague des pôles 
d’excellence rurale 

Juin 2010 : Annonce des pôles d’excellence rurale sélectionnés pour la première vague 

20 août 2010 : Remise des dossiers de candidatures pour la deuxième vague des pôles 
d’excellence rurale 

Décembre 
2010 : 

Annonce des pôles d’excellence rurale sélectionnés pour la deuxième vague 

 

 

Une autre politique locale de prévention de la délinquance ? Article de L. Mucchielli sur la Gazette des 
Communes Le plan gouvernemental de prévention de la délinquance, annoncé le 2 octobre, n’arrive pas par hasard. Sur le 
terrain, les effets de la crise économique sont là et les tensions sont perceptibles. Dans une optique d’efficacité, que penser 
de ce nouveau train de mesures ? Du national au local : quel partage des compétences ? Quels partenariats ? L’Etat veut 
confier le pilotage de la politique de prévention au maire. Fort bien. Mais n’était-ce pas déjà ce pour quoi furent créés les 
conseils communaux de prévention de la délinquance (CCPD), en 1983, et les contrats locaux de sécurité (CLS), en 1997 ? 
Autrement dit : pourquoi ce qui est souhaité depuis plus de quinze ans n’est-il toujours pas ancré dans les pratiques ?  

pour retrouver un extrait de cet article 

Pour retrouver le Plan gouvernemental de Prévention de la délinquance et d’aides aux victimes 2010-2012 : cliquez ici 

 
 
 

http://www.diact.gouv.fr/IMG/Fichiers/Rural%20/2009_PER_Cahier_des_charges_metropole.pdf
http://www.diact.gouv.fr/IMG/Fichiers/Rural%20/2009_PER_Cahier_des_charges_outre-mer.pdf
http://www.laurent-mucchielli.org/public/Tribune_prevention_La_Gazette_16_11_09.pdf
http://i.ville.gouv.fr/divbib/doc/P102PlanPreventionDelinquance2010_2012.pdf
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Autonomie des jeunes : Quelle information, quel accompagnement ? (sur Tessolidaire) 
Le Centre information et de documentation jeunesse organisait le 8 octobre dernier à Paris un colloque national sur le 
thème "L'autonomie des jeunes : quelle information, quel accompagnement ?". Il en publie les actes dans un numéro spécial 
de sa Lettre "La semaine du Cidj" en suivant le thème des quatre tables-rondes :  
 
- Autonomie des jeunes : quels constats, quels enjeux ? 
- Information et orientation : quel accompagnement vers l'autonomie des jeunes ? 
- Internet contribue-t-il à l'autonomie des jeunes ? 
- Vers l'engagement : comment favoriser l'autonomie ? 
La semaine du Cidj ; Actes du colloque national du jeudi 8 octobre 2009, 5 p. 

 
Le Service SOS Parents de l’AADPAS 
L’objectif général du service d’aide à la parentalité est d’aider les parents à exercer leur rôle. Le S.O.S Parents est ouvert à 
tout public, parents en difficulté ou non avec leurs enfants, futurs parents, parents en demande d’informations, en 
questionnement… 
L’aide à la parentalité que propose l’AADPAS est le fruit d’un travail en équipe pluridisciplinaire. L’équipe est composée de 
psychologues, d’éducateurs, d’une art-thérapeute, d’une juriste et de la secrétaire qui accueille les usagers.  
La spontanéité des demandes des parents et l’adaptabilité du service, capable de fournir une réponse adaptée en temps et 
en heure, sont les atouts qu’offre le S.O.S Parents. Implanté au cœur du centre ville, cet espace répond de manière 
pertinente aux demandes des familles. 

 La permanence d’accueil : le Mardi de 9h à 17h 

 Accompagnement des parents d’adolescents 

 Conférences-débats 

 Stages de rencontres parents-enfants 

 Ateliers pratiques individualisés ou en groupe 
 

Pour en savoir plis sur le SOS parent : AADPAS, Association pour l’accompagnement et la promotion de l’Action 
sociale. 76, boulevard Général de Gaulle, 97200 Fort de France.Tél 0596 507233. Fax : 0596 514903. 
aadpas@voila.fr 
 

DOCUMENTATION AUTRE 

A lire : Ces enfants en échec scolaire massif, K.Editions, 2009 Julie Ostan-Casimir est psychologue clinicienne 

Les performances scolaires des enfants dont il s'agit dans cette réflexion, ne dépassent pas le niveau du cycle des 
apprentissages premiers. Les causes de leurs échecs restent une question complexe. Elles sont diverses, s'intriquent, 
interagissent et ne permettent pas l'explication totale du phénomène. Une étude complète du milieu et de ses rapports avec 
le développement affectif et cognitif devrait prendre en compte une multiplicité de facteurs et variables.  
Aujourd'hui, malgré les difficultés réelles à sortir de ces agrégats, des progrès se font dans ce domaine et des analyses 
explicatives nous sont avancées. Psychologue clinicienne, en contact avec des enfants et des adolescents en échec scolaire 
massif, nous proposons dans cet ouvrage qui reste plus à thèmes qu'à thèses, de poser les jalons d'une réflexion autour de la 
personnalité d'enfants luttant pour rester vivants.  Notre objectif est de présenter une population, de donner du sens en la 
faisant vivre autrement, que réduite à un manque, à une insuffisance. Qui sont ces enfants ? Quelles sont leurs difficultés ? 
Comment comprendre leur échec scolaire massif ? Comment ont-ils géré les perturbations indispensables à leur 
développement ? Quel sens donner à leur agir ? http://www.keditions.com 

Les maires d'outre-mer font part de leurs difficultés financières publié sur localtis  le 16 novembre 2009 
De nombreux maires d'outre-mer ont fait part lundi à Paris des difficultés financières de leurs communes et de leur 
inquiétude à propos de la suppression de la taxe professionnelle (TP). 
Alors que les Antilles viennent de connaître un mouvement social sans précédent, "les scenarii avancés laissent prévoir une 
augmentation des impôts locaux et une contribution plus importante de la part des ménages qui connaissent aujourd'hui 
bon nombre de difficultés", a déclaré le maire de La Désirade. René Noël a souligné que si "la reconnaissance de la fragilité 
financière des communes d'outre-mer est incontestable", "le principe de leur libre administration est menacé". Il a jugé 
"judicieux que le déficit structurel" des communes d'outre-mer soit compensé par des dotations de l'Etat plus importantes. 
Pour lire cet article en entier : cliquez ici 

http://www.cidj.com/download/CIDJ-actes-colloque-national-8-octobre-2009.pdf
mailto:aadpas@voila.fr
http://www.keditions.com/
http://www.localtis.info/cs/ContentServer?c=artVeille&pagename=Localtis/artVeille/artVeille&cid=1250259122089
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 «Nous sommes dans un processus de décolonisation» Interview dans libération de Richard Samuel, préfet né en 

Guadeloupe, a coordonné les états généraux de l’Outre-Mer, réponse du gouvernement à la crise sociale qui a secoué les 

Antilles et la Réunion l’an dernier.  cliquez ici 

http://www.liberation.fr/politiques/0101601722-sarkozy-prend-des-mesures-tres-antilles 

 

 

« La tentation du mur n'est pas nouvelle. Chaque fois qu'une culture ou qu'une 
civilisation n'a pas réussi à penser l'autre, à se penser avec l'autre, à penser l'autre en 
soi, ces raides préservations de pierres, de fer, de barbelés, de grillages électrifiés, ou 
d'idéologies closes, se sont élevées, effondrées, et nous reviennent encore avec de 
nouvelles stridences. Ces refus apeurés de l'autre, ces tentatives de neutraliser son 
existence, même de la nier, peuvent prendre la forme d'un corset de textes législatifs, 
l'allure d'un indéfinissable ministère, ou le brouillard d'une croyance transmise par 
beaucoup de médias qui, délaissant à leur tour l'esprit de liberté, ne souscrivent qu'à 
leur propre expansion, à l'ombre des pouvoirs et des forces dominantes. Ainsi le mur  

 
 
 
 
Documentation sur l’Observation sociale sur le Site Internet du Centre de ressources Ville caraïbe 

1. Carte des quartiers politiques de la ville de Fort de France (GIP-GPV)  

2. Iris Martinique (SIG-DIV)  

3. ONZUS rapport 2007  

4. Observatoire des inégalités  

5. Guide methodologique de l'observation locale et politique de la ville  

6. 5eme Rapport de L’ONZUS  

7. Les territoires en Politique de la ville  

8. Guide de l’observation sociale territorialisée. ORIV (Observatoire Régional de l’Intégration et 
de la ville, Alsace)  

9. Périmètre politique de la ville Lamentin  

10. Observatoire des inégalités en France  

 

MANAGEMENT  Des recettes pour éviter le burn-out sur territorial.fr 

Vos journées sont trop courtes ? Vous ne vous en sortez pas sans ramener du travail à la maison le week-end ? Il suffit 
souvent de peu de choses pour relâcher la pression. > Lire la suite 
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http://www.liberation.fr/politiques/0101602835-nous-sommes-dans-un-processus-de-decolonisation
http://www.liberation.fr/politiques/0101601722-sarkozy-prend-des-mesures-tres-antilles
http://www.villecaraibe.com/docs/site%20internet%20documentation/documentation%20observation/carto_quartiers_pol_%20ville_%20fdf_juin07.jpg
http://www.villecaraibe.com/docs/site%20internet%20documentation/documentation%20observation/IrisMart.xls
http://www.villecaraibe.com/docs/site%20internet%20documentation/documentation%20observation/observatoire-rapport-2007-synthese.pdf
http://www.inegalites.fr/index.php
http://sig.ville.gouv.fr/page/7/guide
http://www.ville.gouv.fr/article.php3?id_article=328
http://sig.ville.gouv.fr/Territoire/02
http://www.oriv-alsace.org/pages1/4-prod/guide_observation_final.pdf
http://www.oriv-alsace.org/pages1/4-prod/guide_observation_final.pdf
http://www.villecaraibe.com/docs/CUCS1.pdf
http://www.inegalites.fr/
http://www.territorial.fr/TPL_CODE/TPL_NWL_ART_FICHE/PAR_TPL_IDENTIFIANT/37277/865-la-lettre-de-l-economie-des-territoires-et-du-developpement-local.htm
mailto:contact@villecaraibe.com
http://www.villecaraibe.com/

